
COMMUNIQUÉ 
  

Création de l’Organisation nationale des parlementaires contre la corruption en 
République kirghize 

  
La table ronde sur la création de l’Association des parlementaires kirghizes contre la corruption et 
sur son affiliation à l’Organisation mondiale des parlementaires contre la corruption 
(GOPAC) a été tenue le 9 décembre 2005, à Bichkek. 

  
Des députés du Jogorku Kenesh (Parlement) de la République kirghize et des 
représentants des organes exécutif et judiciaire de l’État, des milieux d’affaires, des 
organisations non gouvernementales, des médias, ainsi que des organisations publiques et 
internationales avaient été invités à participer à cette table ronde. 
  
M. Kuban Omuraliev, le directeur du Secrétariat du Conseil consultatif pour la bonne 
gouvernance, a ouvert la séance en soulignant le fait que la création de l’Association 
coïncidait avec la Journée internationale de la lutte contre la corruption. 
  
L’honorable Kubatbek Baibolov, le député du Jogorku Kenesh et président de 
l’Association des parlementaires kirghizes contre la corruption, a ensuite pris la parole 
pour expliquer aux participants que cette association a été créée à Bichkek dans le but de 
rassembler les anciens députés et les députés actuels du Jogorku Kenesh qui aspirent à 
combattre la corruption et à renforcer le rôle du Parlement dans ce domaine. Plusieurs 
députés en fonction sont des membres fondateurs de la nouvelle association. 
  
M. Baibolov a signalé que la transparence et la responsabilisation des gouvernements 
sont considérées comme des instruments de base de la lutte contre la corruption partout 
dans le monde, et que l’application de ces principes fondamentaux passe par les 
parlements nationaux. 

  
D’autres membres fondateurs de cette nouvelle association, notamment l’honorable 
Temir Sariev et l’honorable Tairbek Sarpashev, députés du Jogorku Kenesh de la 
République kirghize, ont pris la parole et donné leur avis sur le problème de la corruption 
dans notre pays, ainsi que sur le rôle du Jogorku Kenesh et des parlementaires dans la 
lutte contre ce fléau. Ils ont notamment constaté que les procédures établies pour 
l’élaboration et la mise en application du budget national manquent encore de 
transparence, ce qui ouvre la porte à divers actes de corruption. M. Sariev a surtout mis 
en évidence la situation déplorable dans le secteur de l’énergie, où 60 p. cent de la 
production est tout simplement perdue. 
  
Les membres fondateurs ont expliqué aux participants les buts, objectifs et plans 
immédiats de l’Association des parlementaires kirghizes contre la corruption, qui 
comprennent la promotion de la transparence et la responsabilisation des organes publics 
et l’établissement de relations avec des collègues d’autres pays de l’Asie centrale, de 
même qu’avec des organisations parlementaires internationales œuvrant dans le domaine 
de la lutte contre la corruption, en particulier la GOPAC.  
  



L’ambassadeur Markus Muller, chef du centre de l’OSCE à Bichkek, a mentionné que, 
malgré certains progrès, le niveau de corruption demeure élevé au Kirghizistan; à la 
lumière de ce constat, la nouvelle association publique pourrait jouer un rôle de premier 
plan dans la lutte contre la corruption. 
  
Il faut souligner la participation de Mme Meaghan Campbell (Canada), gestionnaire de 
programme pour le comité exécutif de la GOPAC, qui, au nom de M. John Williams, le 
président de la GOPAC, s’est réjouie de la création de la section nationale du 
Kirghizistan et l’a assurée de son appui total. 
  
Mme Campbell a décrit aux participants les origines de la GOPAC, sa structure et ses 
principales orientations, en particulier :  

•  Assurer un soutien international aux membres de la GOPAC dans la lutte contre 
la corruption; 

•  Informer les parlementaires sur les meilleures méthodes de surveillance et de 
responsabilisation du pouvoir exécutif. 

  
La séance s’est poursuivie par des échanges animés entre les participants, qui ont 
souligné qu’il était vraiment important de créer une telle organisation, compte tenu de 
l’ampleur de l’infiltration de la corruption dans toutes les sphères d’activités de notre 
pays. 
  
M. Edil Baisalov, chef d’une ONG, et M. Muratbek Imanaliev, chef d’un parti politique, 
ont soulevé le faible intérêt des citoyens à l’égard de la loi et l’ordre, l’absence d’une 
forte volonté politique de combattre la corruption, la primauté des liens familiaux et de la 
« loi du téléphone », qui ont préséance sur la loi, ainsi que l’effritement des valeurs 
éthiques et morales. 
  
Les participants ont fait remarquer que les conflits d’intérêts chez les fonctionnaires 
constituent un terreau fertile pour la corruption. Toutefois, les lois de la République 
kirghize qui régissent ces problèmes – comme la loi sur les fonctionnaires et la loi sur la 
divulgation et la publication de renseignements sur les revenus, les dettes et les biens des 
titulaires d’un poste politique ou d’une charge publique, ainsi que de leurs proches 
parents – ne sont pas pleinement appliquées. On a aussi mentionné qu’il fallait conjuguer 
les efforts de tous les intervenants pour combattre la corruption, non seulement ceux des 
députés, mais également ceux de toutes les forces vives de la société (ONG, partis 
politiques) et des institutions financières internationales, puisque seuls des efforts 
concertés permettront de venir à bout de ce mal moderne. 
  
De l’avis des participants, la création de l’Association des parlementaires kirghizes contre 
la corruption et son affiliation à la GOPAC constitueront deux éléments positifs qui 
permettront de réduire l’influence néfaste de la corruption au Kirghizistan. 
  
La table ronde a coïncidé avec la Journée internationale de la lutte contre la corruption, le 
9 décembre, qui est célébrée au Kirghizistan depuis 2004. L’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) a remis aux participants des affiches et des 



calendriers de table et de poche produits spécialement pour l’occasion, afin de souligner 
l’importance de la participation des citoyens dans la lutte contre la corruption.     
  
Le centre de l’OSCE de Bichkek a offert un soutien technique pour l’organisation de la 
table ronde. 
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